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Initiatives ministérielles

Dans le domaine de l'agriculture, le gouvernement
fédéral participe à raison de 30 millions de dollars à un
programme d'aide au secteur du tabac, ainsi qu'à l'éta-
blissement d'une banque pour l'entreposage des excé-
dents de sirop d'érable, programme qui vient en aide à un
grand nombre de producteurs de l'est de l'Ontario et que
mes collègues du Québec voudraient bien voir implanter
dans leur province. Le gouvernement fédéral a fourni 6,5
millions de dollars pour moderniser le collège de médeci-
ne vétérinaire à Guelph. La liste est si longue que je ne
saurais poursuivre, faute de temps.

J'aimerais parler de quelques autres domaines. J'ai
remarqué tout à l'heure qu'un collègue néo-démocrate a
fait allusion à l'habitation. Le ministre fédéral chargé de
l'habitation a signé avec son homologue ontarien un
accord visant à construire 6 700 logements subvention-
nés dans cette province. J'en félicite notre Ministre d'E-
tat chargé de de l'habitation. Il accomplit une tâche
superbe, non seulement en Ontario, mais partout au
Canada. Au début du mois, j'ai participé à la levée d'une
pelletée de terre à New Liskeard.

À Ottawa, en mars 1989, un accord en vue du finance-
ment de projets d'alphabétisation en Ontario a été con-
clu. Les conditions de financement furent annoncées en
juin 1989. Ces projets font partie intégrante de la straté-
gie fédérale de l'alphabétisation que le gouvernement a
annoncée en septembre 1988 et à laquelle il a consacré
110 millions de dollars.
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Je vais donner la répartition sommaire de cette aide
fédérale pour montrer dans quel domaine elle se fait le
plus sentir. Il est souvent question des modalités que le
gouvernement a établies sur cinq ans pour promouvoir le
développement régional. Le gouvernement a compris
toute l'importance de ce dossier. A preuve, nous avons
affecté 225 millions de dollars au développement régio-
nal en Ontario. Une partie de cette somme, soit 100
millions de dollars, sera dépensée dans le cadre du Pro-
gramme d'aide à la recherche industrielle ou des pro-
grammes de l'ancien ministère de l'Expansion industriel-
le régionale.

Parlons un peu du nord de l'Ontario et, soit dit en
passant, le premier ministre, le ministre de l'Industrie et
du Commerce, le leader du gouvernement à la Chambre
et le ministre des Finances méritent des félicitations pour
avoir vraiment tenu compte de cette région en prenant
des initiatives pertinentes. Mentionnons à ce propos l'ini-
tiative FEDNOR qui nous a permis d'arrêter un pro-
gramme favorable aux investissements dans le nord de
l'Ontario.

Ce programme a donné lieu notamment à l'établisse-
ment d'une commission dotée d'un réseau de bureaux qui
permettent aux agents de travailler directement avec les
intéressés dans le nord de l'Ontario, que ce soit à Thun-
der Bay, à Sault Ste. Marie ou à Sudbury. Il s'agit d'un
programme de 55 millions de dollars en argent nouveau.
D'ailleurs, nous avons enrichi ce programme de 14 mil-
lions de dollars prélevés sur le budget de cette année.
C'était intéressant, le soir de l'exposé budgétaire, d'en-
tendre les députés de l'opposition se plaindre à qui mieux
mieux de la mort de FEDNOR, un programme dont le
gouvernement avait pourtant rehaussé le budget de 14
millions de dollars en tenant compte des régions en
général et du nord de l'Ontario en particulier.

Avec autant d'argent, on a pu lancer des projets com-
me le centre de neutrinos de Sudbury, établissement de
renommée mondiale, mettre sur pied une compagnie
d'accessoires de plomberie à North Bay, ou financer la
tenue des jeux nordiques à Thunder Bay.

Je dois reconnaître que les temps sont durs dans ma
région. Lorsque votre subsistance dépend de l'exploita-
tion des ressources et que vous êtes dans le secteur
forestier ou minier depuis des années, vous savez, lors-
qu'une mine ouvre, que chaque jour vous rapproche de sa
fermeture. Les secteurs du fer, de l'or et de l'argent ont
connu des périodes difficiles. Un groupe composé de cinq
ministres, du premier ministre et d'un comité de sélec-
tion, nous a permis d'aplanir certaines difficultés et de
modifier la nature de certains problèmes.

L'autre volet du programme FEDNOR c'est de veiller
sur le tourisme et les garanties de prêts et de veiller à la
coopération entre les ministères fédéraux et provinciaux.

Le projet de réforme de l'impôt sur le revenu du
gouvernement conservateur instaurera un système plus
juste et des taux plus bas dont profiteront tous les Onta-
riens. Plus tôt, nous avons entendu parler de taxe et de
réforme de l'impôt, mais nous n'avons rien entendu sur
les bons côtés, notamment sur le fait qu'environ 300 000
Ontariens ne paieront plus d'impôt fédéral sur le revenu.
Environ 4,5 millions de contribuables ont vu leurs impôts
réduits. Les taux d'imposition des petites entreprises ont
été réduits et l'exonération de 500 000 $ pour gains en
capital pour les petites entreprises est entrée en vigueur
en 1988.

L'agriculture a encore l'un des taux d'imposition les
plus bas de tous les secteurs et les agriculteurs peuvent
toujours profiter de l'exonération cumulative de 500 000
$ des gains en capital.

On évalue à 1,1 p. 100 l'augmentation de la production
ontarienne attribuable au remplacement de la taxe sur les
ventes des fabricants de 13,5 p. 100 par la TPS de 7 p. 100.
Ayant été en affaires pendant 18 ans avant d'être élu à la
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